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Le Conseil national de l’information géolocalisée (CNIG)
Instance consultative placée auprès du ministre en charge du développement durable.
Secrétariat assuré par CGDD/Ecolab.

La particularité du CNIG est de rassembler en un lieu unique la très grande

variété d’acteurs qui composent l’écosystème de la géo-donnée en France :
ministères, établissements publics, collectivités territoriales, entreprises privées,
associations professionnelles, organisations syndicales, association de citoyens,
qui peuvent se rencontrer, décider et coproduire ensemble.
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Des standards , des guides, des avis

- Une vingtaine de standards, des guides sur la qualité, sur la toponymie, …
- Des avis sur des projets d’arrêtés (Base adresse nationale, géodésie, …)

Coordination des acteurs

- Avec des communautés d’utilisateurs : Données géolocalisées en santé,  Assurance, Jumeaux numériques,… 
- Avec les collectivités territoriales  (BAN, OCS-GE, gouvernance donnée territoriale, …)
 Gouvernance de la donnée territoriale

Colloques et conférences, études

- Conférences, Colloque sur la souveraineté et les informations géolocalisées. Etude économique de l’écosystème 
géonumérique

Le CNIG

Création : 1985
Nouveau décret : 30 août 2022
Membres : 43
Participants : +700
Président : Bertrand Monthubert
Vice-président : Brice Huet, CGDD 
Secrétariat général : Pierre Laulier, Ecolab

Site internet : cnig.gouv.fr

https://cnig.gouv.fr/les-standards-cnig-a18959.html
https://cnig.gouv.fr/


Gouvernance de la donnée territoriale

=> Nécessité de mise en place d’une gouvernance partagée et articulée entre tous les

échelons territoriaux, incluant toutes les données rattachées au territoire et utiles à la

conduite des politiques publiques, et dans lequel le Conseil national de l’information
géolocalisée (CNIG), par la diversité des acteurs qui le composent, joue un rôle

d’articulation entre les niveaux local, national, européen et mondial.

La donnée est essentielle au pilotage et à la mise en œuvre des politiques publiques :

- transformation de l’action publique, réglementations mises en application par le biais de systèmes informatisés et

de bases de données, intelligence artificielle qu’il faut pouvoir nourrir avec des données fiables et de qualité.

Rapport de la mission data et territoires remis au ministre de la transformation et de la

fonction publique en septembre 2023 par Christine Hennion, Magali Altounian,

Bertrand Monthubert, fait des recommandations pour faciliter et améliorer

l’exploitation des données par les collectivités territoriales et passer à un traitement

collaboratif de la donnée.

https://cnig.gouv.fr/
https://www.transformation.gouv.fr/files/ressource/Rapport_Mission_Data_Territoires.pdf


Le CNIG s’est saisi des recommandations du rapport de la mission « data et

territoires ». Parallèlement, plusieurs régions ont engagé la démarche de mise en

place de comités territoriaux de la donnée (CTD).

Avec le groupe de travail « gouvernance de la donnée territoriale » lancé en 2024,

le CNIG a produit des recommandations sur les objectifs stratégiques des CTD et

sur la mise en œuvre des CTD.

Le groupe travaille actuellement sur la mise en place de l’articulation entre les

CTD et le niveau national

Gouvernance de la donnée territoriale

https://cnig.gouv.fr/IMG/pdf/recommandations_pour_la_gouvernance_de_la_donnee_territoriale.pdf


Objectifs stratégiques de la gouvernance de la donnée 
territoriale

• Co-produire une vision stratégique, politique et souveraine de la donnée au 
niveau régional visant à appuyer les politiques publiques locales et nationales, 
en respectant les principes de subsidiarité entre les différents échelons.

• Coordonner la co-construction, des communs de données, favoriser l’interopérabilité de la 
donnée territoriale, dans le cadre d'une cohérence nationale assurée par le CNIG.

• Permettre d’acculturer les différents acteurs de tous types au sujet de la donnée et de ses 
usages.

Définition : une donnée territoriale est « une donnée d'intérêt général qui est 

attachée à un territoire, utilisable pour le pilotage des politiques publiques*

dans un but d'intérêt général, au sens de « bien commun ».

* Les politiques publiques territoriales concernent tout autant celles qui sont mis en œuvre par les différentes collectivités 

territoriales que par l’Etat, au niveau national comme déconcentré



Composition des comités territoriaux de la donnée

• Au niveau technique : des instances sur des périmètres thématiques ou sur des périmètres territoriaux 
infrarégionaux (ou inter-régionaux). 

Y participent les directions de l’État et les opérateurs de l'État concernés et des collectivités territoriales, les 
acteurs privés, les représentants de la société civile, le secteur académique, et de manière générale tous ceux 
qui souhaitent y participer. 

• A partir d’un recensement de l’écosystème territorial, permettant d’identifier les acteurs et les moyens

nécessaires à chaque action, et en s'appuyant sur les plateformes et infrastructures existantes, en particulier sur

les CRIGE pour la coordination,

• le comité territorial de la donnée, traite de l’ensemble de la donnée territoriale statistique et géographique et

doit inclure les acteurs des différentes thématiques

Une gouvernance sur deux niveaux sans modèle imposé  :

• Au niveau politique : une instance décisionnelle, placée au 

niveau régional, faisant le relai d’instances infrarégionales. 
Composée d’élus représentants de tous les échelons engagés 
dans la démarche des collectivités et de leurs groupements 
ET des représentants de l’État, notamment des services 
déconcentrés et des opérateurs de référence de la donnée 
territoriale (INSEE, IGN, ARS, Rectorats,…). 



Objectifs opérationnels des CTD

• Définir les objectifs annuels et pluriannuels au sein d’une feuille de 
route

• Consolider les modèles économiques de production en recherchant 
la mutualisation de coûts, de moyens techniques, de compétences, 
en s'appuyant sur les plateformes et infrastructures existantes

• Fédérer et coordonner les travaux de construction de communs de données
• Lever les difficultés de mise à disposition des données collectées entre les partenaires

• S’assurer que soient mises en œuvre des actions d'acculturation des acteurs politiques, techniques et décisionnaires
• Mettre un cadre permettant une réflexion sur le cycle de la vie de la donnée territoriale avec l'ensemble des acteurs

• Organiser la concertation et se faire le porte-parole des acteurs du territoire, en particulier auprès du niveau national 



Articulation avec le niveau national

Travaux en cours au sein du GT « gouvernance de la donné »

Quelques principes :
• Le CNIG organise la concertation au niveau national entre les CTD, il constitue le point d’entrée privilégié  vers les 

acteurs nationaux et participe à la recherche de convergence sur une vision commune des besoins, notamment sur 
la mise en place de référentiels ou de standards de données.

• Le CNIG a un rôle de conseil pour la mise en place des CTD, et est un lieu de veille, de relais et d’échange de bonnes 
pratiques entre les CTD.

Reste à faire :
• Clarification des articulations avec les acteurs nationaux (réseaux des administrateurs ministériels des données  et 

en préfecture, ANCT, DINUM,  commission territoires du CNIS ; ...)



Les régions engagées vers la mise en place de 
comités territoriaux de la donnée

Pays-de-la Loire

Occitanie

Ile-de-France
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Hauts-de-France

À suivre :  Réunion, Guyane
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Ile-de-
France



Merci

https://cnig.gouv.fr

Bertrand MONTHUBERT

president@cnig.gouv.fr

Pierre LAULIER

pierre.laulier@cnig.gouv.fr

https://cnig.gouv.fr/
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